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s E coisr  D Pi  APPORT 

FAIT 

P ar  G Pl  E N I E 11, 

Au  nom  de  plufieurs  commiffions  réunies  (i)  ^ 

Sur  l interprétation  de  plujîeurs  difpofitions  de  la  loi  dit 
\r)  jîo.eal  an  6,  lelative  a l aclïon  en  refcijion  pour  caufe 
de  léfion  outre  moitié,  & fur  la  queflion  de  /avoir  fi  U 

refcifion  doit  avoir  lieu  en  ventes  de  biens  orifmairement 
nationaux» 

Séance  di-i  7 pluviofe  an 


EPRESÈNTANS  DU  Peuple, 

Li  s8  vendémiaire  dernier,  je  voüs  fis. un-  rapport  au 
nom  d une  commiflion  fpéeiale , fur  les  difficultés  qui  écoienc 

( .)  Les  membres  des  commiffions  réunies  font  leS  repréfentans  d.u 
peuple,  Hnmmdc^,  Cour,ard , F..ard , BerUer,  llTlTl  l 

Dsllllh  r ^ (de  Verdun  ),,Po„cer, 

Vel^ech  „ Uwnartl , Jacquennnot , Vifle/s  üc.  Grenier, 
à V . . 

ïttH  NEWESR»» 

UBKaRY 


fourni fes  au  Corps  léginatif  rela^i^ément  à lexécution  de  la 
loi  du  19  floréal  an  6,  concernant  la  refcifion. 

Je  vous  propofai  de  pafler  à l’ordre  du  jour  fur  les  quatre  - 

que  liions  fuivantes  : 

1°.  Comment  doivent  être  entendues  les  exprelïîons  du 
troiflème  paragraphe  de  la  loi  du  19  floréal  an  6,  ou  il  elb 
dit  que  les  experts  auront  égard  aux  facilités  & avantages 
réfultans  des  termes  accordés  pour  le  paiement  du  prix  de  U 

yente  ? . . , , . 

2.®.  Si  la  refcifion  pour  léfion  d’outre-moitié  doit  avoir 

lieu  en  ventes  faites  fur  criées,  de  l’autorité  des  tribunaux. 


après  une  faifie. 

3^.  Si  cette  "même  refcifion  doit  être  admife  en  ventes 
qui,  quoique  faites  devant  les  tribunaux  ou  autrement,  à la 
chaleur  des  enchères , 1 ont  été  fur  des  publications  pure- 


ment, volontaires  & fans  faille. 

4°.  Si  l’aélion  en  refcifion  pour  léfion  du  tiers  au  quart 
ell  comprife  dans  l’abolition  portée  par  la  loi  du  14 
lidor  an  3. 

Je  vous  propofai  encore , au  nom  de  la  cpmmifîioo  , un 
projet  de  réfolution  ainfi  conçu  : « I^e  mode  d’eftimadon 
yj  'pour  vérifier  la  léfion  d’outre* moitié  , dans  les  contrats 
jî  de  vente  dont  le  prix  a été  en  papier  - monnoie  , établi 
par  la  loi  du  19  floréal  au  6 , eft  applicable  à la  léfloa 
9>  du  tiers  au  quart  piour  les  aéles  dont  }es  conventions  ont 
» été  ftipulées  aufli  en  papier -mohnoie  , & qui  font  fuf- 
99  ceptibles  d’être  attaqués  en  refcifion  , fl  cette  léfion 

•9  exille.  rr  T n 

Depuis  ce  rapport,  il  vous  a été  adrellé  deux  nouvelles 

pétitions  eoncernant  la  même  matière^  elles  ont  donné  lieu 

a la  formation  d.e  nouvelles  commilflons,  qui  ont  été  réu- 


nies à U première. 

Ces  pétitions  préfentent  une  queftion  peut-être  plus  im- 
portante que  toutes  celles  qui  faifoient  l’objet  du  rapport. 
^ Elle  confifte  à favoir  fi  ion  doit  admettre  la  refcifion 
en  ventes  de  biens  nationaux  faites  p^t  ceux  s en  font 
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rendus  adjudicataires , ainîi  qu’en  reventes  faites  des  mêmes 
biens  par  ies  acquéreurs. 

Vos  commilîions  s’étant  raifembiées,  ne  fe  font  pas  con- 
tentées d’examiner  cette  nouvelle  queftion;  elles  ont  encore 
revu  avec  attention  l’arrêté  d'ordre  du  jour  de  le  piojet 
de  réfolLUion  qui  vous  avoienc  déjà  été  propofés  par  mon 
organe j de  nouvelles  redexions  ont  amené  quelques  ciian- 
gemens  , non  dans  le  fond  des  décidons,  mais  dans  le 
mode  dans  lequel  le  Corps  légiflaîif  devait  s’eniexpliquer ; 
c cd- à-dire  que  certaines  quellions  ont  paru  aiTez  impor- 
tantes pour  qu’au  lieu  de  les  trancher  par  l’ordre  du  jour, 
elles  fuiîént  décidées  par  une  loi , & que,  par  conféquent , 
elles  entraiîènc  dans  le  projet  de  réfolunon. 

Je  vais  vous  prefenter  le  réfulcac  de  leurs  réflexions. 

Le  projet  d’arrêté  d’ordre  du  jour  que  je  vous  ai  pro- 
pofé  porte  fur  quatre  quelHons,  que  je  viens  de  rappeler: 
mais  vos  commiffions  , après  un  plus  mur  examen  , fonc 
d’avis  qu’on  doit  fe  borner  à l’ordre  du  jour  feuiemenc 
pour  deux  de  ces  queftions  , qui  fonc  la  fécondé  ôc  la  troi- 
iième.  Elles  perfiilenc  dans  les  motifs  fur  ielquels  l’ordre 
du  jour  a été  londé.  Je  crois  qu’il  eft  iniirilè  de  les  rap- 
peler. Je  dois  préfumer  que,  lors  de  la  difeudion  , vous 
aurez  médité  le  rapport.  J aurois  à me  reprocher  d’enlever 
au  Confeil  des  momens  précieux  , li  je  répétois  ce  quhl 

Relativement  à la  première  queflion,  qui  confiée  à fa- 
voir  comment  doivent  être  entendues  ies  exprefîions  du 
troifîème  paragraphe  de  la  loi  du  19  floréal  an  6 , où  ii 
eft  dit  que  ies  experts  auront  égard  aux  facilités  & ava;.‘- 
tages  rcfultans  des  termes  accordés  pour  le  paiement  di^ 
prix  de  la  vente  ^ vos-  commiflîons  petlillent  dans  les  idées 
que  je  vous  ai  foumifes,  en  leur  nom  , dans  mon  rapport. 

Il  ne  peut  réfulter  de  ces  expreflions  que  la  loi  aie 
entendu  que,  pour  la  compolùion  du  prix  de  la  vente  con- 
venu en  papier-monpoie  ^ on  doive  avoir  égard  au  dé- 
cfoiflemenc  de  la  valeur  des  aflignars/furyenu  dans  rimer-* 
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valle  de  la  vente  aux  époques  des  paiemens.  Le  prix  doit 
loujcurs  conferver  la  valeur  qu’il  avoic  à l’époque  du 
contrat.  3e  ne  reviendrai  pas  non  plus  furies  motifs  déve- 
loppés dans  le  rapport , à l’appui  de  cette  opinion. 

Mais  vos  commilîions  penfenc  que  la  diliîculté  qui  seft 
élevée  à ce  fujet  eü  trop  importante  pour  faire  feiilemenc 
la  matière  d’un  ordre  du  jour.  Elle  intérelTe  une  foule  de 
citoyens  dont  la  fortune  peut  en  dépendre.  Un  ordre  du 
jour  peut  ne  pas  fixée  füfhfamment  l'opinion  des  tribunaux  ÿ 
il  peur  être  ignoré  de  pluljeurs  : la  queftion  mérite  de  de- 
venir Tobjei  d’une  loi.  Je  vous  propoferai  donc,  dans  le  projet  * 
de  léfoiution  que  je  vais  vous  foumettre , la  même  décifioii 
que  je  vous  avois  d’abord  prefentee  fous  la  forme  de  l ordre 
du  jour.  Ainh  un  article  de  ce  projet  de  réfolution  por- 
tera que  les  experts  n’auront  égard  aux  délais  pour  les 
paiemens  que  comme  termes,  fans  pouvoir  prendre  en 
conlidération  la  déprécfation  qu’auroienc  fubie  les  aflignats 
aux  époques  des  paiemens. 

Ce  n eft  pas  tout  encore  j vos  commiffions  ont  penfé  qu’il 
étoit  a propos  que  la  îoi  guidât  les  experts  dans  l apprécia- 
tion qu’lis  feroient  des  facilités  & avantages  réfultans  des 
termes  accordée  pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente, 
afin  de  ne  rien  lailîer  à l’arbitraire,  autant  qu  il  feroïc 
polîible, 

'En  abordant'  les  moyens  de  déterminer  cette  apprécia- 
tion, il  s’eft  préfente  quelques  difficultés  : ou  il  y ‘a  eu 
termes  avec  llipulation  d intérêts  courans  j ou  il  a été  donné 
à l’acquéreur  des  délais,  avec  convention  qu  il  n y auroit  point 
de  cours  d’intérêts  jufqu’aux  paiemens. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  dire  que,  dans  le  premier 
cas , il  y a peur  l’acquéreur  une  facilité.  Il  eft  vrai  qu  il 
doit  paver  les  intér^s  du  capital , dont  il  faut  fuppofer  qu  il 
n’eft  pas  nanti , 6c  qu^il  doit  le  procurer,  du  qui  doit  lui 
rentrer  j mais  il  n eft  pas  moins  vrai  auffique,  li  le  vendeur 
ne  lui  avoir  pas  accordé  de  delai , meme  avec  ftipulation 
d’intérêts , il  eht  peut*etre  ete  dans  1 impoffibilite  de  faire 
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Pacquifltioii  : en  forte  que  , fous  ce  point  de  vue  , le  délai , 
même  avec  le  paiement  des  intérêts,  paroit  ctre,  au  premier 
abord , un  avantage  pour  l’acquéreur. 

Mais  comment  rapprécier  ? Pour  peu  qu’on  refléchilîe, 
on  eft  convaincu  que  c’eft  là  une  véritable  abflraâion  , qui 
ne  peut  être  foumde  à un  calcul  exaét  & abfolu.  On  pour- 
roit  peut-être  atteindre  à une  appréciation , linon  exa6te,du 
moins  approximative,  relativement  à la  poluion  de  chacnn 
des  contraétans , li  elle  étoïc  connue  ^ mais  il  ell  impolfible 
de  pénétrer  l’état  de  leurs  affaires , de  favoir  à quelles  fpé- 
dilations  chacun  d’eux  s’ell  livré  , l’un  en  demandant , 
Tautre  en  accordant  un  délai  ; on  ne  peut  porter  un  œil 
curieux  ôc  indifcrec  fur  leurs  rdîources  refpedives  ; d’ailleurs 
une  loi  ne  peut  rechercher  les  cas  particuliers  ; elle  doit  être 
im  régulateur  général. 

On  doit  donc  fe  décider  par  ce  principe,  le  plus  con- 
forme d’ailleurs  aux  idées  morales  , que  la  ftipulation  des 
intérêts  eft  une  jufte  indemnité  du  délai  accorde  aux  de- 
biteurs , ôc  qu’après  le  paiement  de  ces  intérêts  le  légii- 
lateur  ne  doit  attacher  aucune  faveur  au  délai. 

Ce  qui  doit  encore  faire  tenir  à ce  principe  , c’eft  qu’il 
eft  ordinaire  que  lorfqu’il  eft  accordé  des  délais  en  vente , 
le  vendeur  s’eft  préparé  fur  l’emploi  de  fes  fonds  a 1 ex- 
piration des  déla's  ^ l’acquéreur  compte  fur  des  fommes 
qui  doivent  aiifir  lui  rei^trer  aux  mêmes  échéances  en  forte 
que  , tout  bien  balancé,  le  délai  avec  cours  d intérêts, 
dans  un  contrat  de  cette  nature  , efl  aii-defloiis  de  toute 
appréciation  , qu  il  ne  doit  en  refulter  aucune  deduéxioii 
fur  le  prix  de  la  vente. 

Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  au  fécond  cas  , c eft- 
à-dire , lorfqu’il  aéré  accordé  des  delais  pour  les  paiemens, 
avec  convention  qu’il  n’y  auroïc  pas  cours  d intérêts.  Il  fore 
évidemment  de  cette  Ifipiilation  un  avantage  pour  1 ac- 
quéreur : ce  n’efl;  pas  une  limple  facilité.  L’acquéreur  per- 
cevant les  jouilTances  du  fonds  qu’il  a acquis,  éc  ne  payant; 
pas  d’intérêts  du  prix  qu’il  doit , il  eft  fenfible  que  ccs. 
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jQiiIfTançcs,  ou  , ce  qui  efi:  de  même  , les  Intérêts  qui  les 
repiérement , & dont  le  vendeur  eft  privé , deviennent  un 
pur  bénéfice  pour  i’acquéreur  , qui  diminue  d’autant  le 
prix  de  la  vente.  Lors  donc  qu’on  vérifie  s’il  y a léfion, 
on  ne  doit  pa^  fimplcment  comparer  le  prix  avec  la  valeur 
du  fonds  contre  afiignats  , à l’époque  de  la  vente,  en  fai- 
fant  abftraétion  du  bénéfice  réfukant  pour  l’acquéreur  de 
ce  qu’il  ne  paie  pas  d’intérêts.  Pour  que  le  prix  foit  fixé 
â fon  véritable  taux  , il  doit  être  fait  dédudioii  fur  la 
foin  me  à laquelle  il  a été  convenu  , du  montant  des  intérêts 
qui  font  dus  de  droit  |pour  le  piix  de  la  vente  d’un  im- 
menible  ^ Sc  dont  le  vendeur  n’a  pu  Faire  remife  fans  donner 
lieu  a une  diminution  réelle  fur  ce  prix  , proportionnellement 
au  montant  de  ces  intérêts. 

Suppofons  donc  qu’un  héritage  ait  été  vendu  ioo,oo© 
francs  cii  alîignars , payables  dans  quatre  ans  , avec  con- 
vention qu’ii  n’y^  aiiroic  point  lieu  au  cours  des  intérêts 
pendant  ce  délai  : les  intérêts  de  ces  quatre  années  ^élevant 
t à 2^0,000  (en  faifant  un  calcul  exaéf',  on  devroit  déduire 
fur  rinrérêc  la  retenue  légale  ) j cette  fomme  devroit  être 
déduite  du  prix  de  la  vente,  qui,  dès-lors,  devroit  de^ 
ineurer  fixé  à 80,000  fr.  : en  forte, que  pour  qu’il  y eût 
léfion  d’outre  moitié , il  fuifiroic  que  le  fonds  vendu  fût 
eftimé  au  deirus  160,000  fr.  valeur  d’afllgnacs  à l’époque 
du  contrat,  Sc  non  pas  amdefTus  de  200,000  fr.  j ce  qui  feroit 
nécdlaire  feulement  dans  le  premier  cas , c’efl-â-dire,  fi  la  con- 
dition du  paiement  des  intérêts  avoir  été  ajoutée  au  délai. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  difiinéfion  qui  vient  d’être 
faite  dans  ces  deux  hypothèfes , relativement  au  mode  de 
compofitioiî  du  prix  de  la  vente  , foit  contraire  à ces  ter- 
mes de  la  loi  du  iq  floréal  an  6:  t<  Les  experts  auront 
égard  aux  facilïtés  & avantages  réfultans  des  termes  ac- 
» cordés  pour  le  paiement  du-  prix  de  la  vente.  « 

De  ce  que  la  loi  a indiqué  aux  experts  les  facilïtés  & 
avantages  réfultans  des  termes  , ii  feioic  difiiciîe  d’en  con*» 
dure  qu  elle  a entendu  énoncer  deux  circonftances  > donc' 
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chacune  féparément  entreroic  en  confiaératlon  pour  le 
mode  de  coinpofidoii  du  prix  ; en  fotte  qu’un  duc  dire  que 
la  fimple  facilicé  téfuhante  du  délai  , même  avec  itipu- 
lation  d’intérêts , dût  être  un  objet  de  conlidération 
les  experts , & que  l’avantage  réfultant  de  ces  délais  , avec  la 
ftipulation  de  non  intérêts  dût  être  un  autre  objet  ne  con- 
liiération  , fauf  aux  experts  à apprécier  plus  ou  tnoins  ces 
deux  citconftiiuces  fe  Ion  le  degré  de  beiiénce  cju  en  retire 

l’acquéreur. 

Ces  exprdlions,  Us  facilités  & avantages  réjult ans  , ont 
été  employées  dans  la  loi  cumulativement , ôc  non  dljtnbuu- 
vemeni.  La  loi  n a pas  fait  appercevoir  des  hypothèies  dit- 
férentes.  Elle  s’eft  contentée  d’indiquer  , par  apperçu  , des 
claufes  relatives  à des  termes  on  délais  qui  dévoient  in- 
fluer fur  l’eftimation  , pour  vérifier  s’il  y avoir  léfion  ou  non  j 
mais  elle  n’en  a pas  expliqué  le  réfultat.  C eft  a ce  deiauc 
d’explication  qu'il  faut  aétuellement  fuppleer.  Il  eft  vors 
de  doute  que  le  légiflateur  a droit  d’interpréter  les  exprei- 
flons  de  la  loi  qui  préfentent  des  difficultés  dans  1 exé- 
cution j &c  qu’il  peut  en  déterminer  le  véritable  fens. 

On  poarroic  encore , s’il  en  écoic  befom  , tirer  des  ex- 
preffions  de  la  loi  du  19  floréal  un  raifonnement  propre 
â juftifier  la  diftinSion  que  je  viens  de  vous  préfenter 
relativement  au  mode  de  compoler  le  prix  de  la  ve^e 
dans  les  deux  hypothèfes  que  je  vous  ai  propofées.  On 
pourroit  dire  que  , fi  elle  eût  voulu  détacher  la  firnpie/t^a/iVd , 
c*eft-d  dire  > le  cas  du  délai  avec  ftipulation  d interets  ^ de 
r avantage  réel,  c’eft-à-dire  , du  cas  du  délai , avec 
lation  de  non  intérêts  , elle  auroïc , en  fuivanc  les  règles 
ftricles  du  langage , disjoint  ces  deux  circonftances  par  la 
particule  & qu’au  contraire  ayant  employé  la  parti- 

cule & , les  facilités  & avantages  rcfultans  y &c.  ^ elle  na 
confidéré  que  les  facilités  qui  donnoienc  lieu  a des  avan- 
tages réels,  defquels  il  devoir  réfultcr  une  dummutioa  dans 

le  prix.  ^ . 

Mais  abandonnons  une  difeuffion  grammaticale  qui  ne 

Â 4 
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fcroïc  rigoureufement  nécefTâire  que  dans  un  tribunal.  Il  eft 
JCi  bien  moins  c^ueftion  d’appliquer  la  loi  que  d’en  fixer 
Je  lens  Ôc  l’efFet  par  une  loi  nouvelle.  Or  vos  commiffions 
perhiienr  à penfer  que  les  exprefiious  de  la  loi  n’ont  traie 
qu  a o^s  c»aufes  relatives  a des  termes  ou  délais  pour  le 
paiement;  qû’elie  na  eu  en  vue  que  la  différence  d’entre 
a itipuiatiôn  <5c  la  non  fiip^ulation  de  ces  termes  ou  de- 
lais ; qu’elle  a bien  voulu  que  les  termes  ^ devenant  avan- 
tageux a 1 acquéreur,  donnafient  lieu  à une  dedudion  fur 
le  prix  de  la  vente  en  afiignats  , valeur  nominale  ; mais 
qu  e en  a ni  voulu  ni  ou  vouloir  qu  j|  put  le  faire  une 
rédudion  du  montant  de  ce  prix  , à raifon  de  la  déprécia- 
tion ^ fucceLiive  des  afiignats  oans  1 intervalle  de  la  v'^ente 
aux  échéances  des  paiemens,  C efl  ainli  que  ces  exprefiions 
ont  été  îa^fies  par  tous  le.s  orateurs  qui  s en  font  précifé- 
ment  expliqués  lors  de  la  difeutfion  , dans  ce  Confeil  , du 
projet  de  refolution  devenu  loi,  âc  lorfque  le  Confeil  des 
anciens  a délibéré  fur  fon  admiffion  ou  fur  fon  rejet.  Il 
feroit  impolitique  ôc  dangereux  de  donner  un  fens  diffé- 
rent aux  exprefiions  de  la  loi  , puifqu’elle  ne  feroit  plus  en 
concordance  avec  toutes  celles  préexifiantes  , relatives  aux 
tranfâdions  commerciales  faites  en  papier-monnoie  : il  ne 
peut  y avoir  ^ de  légiilarion  divergente  fur  des  points  qui 
tiennent  au  même  principe. 

J ajourerai  quelques  réflexions  a ce  qui  a déjà  été  dit  dans 
le  premitrr  rapport,  pour  achever  de  démontrer  que  l’on  ne 
peut  entendre  les  termes  de  la  loi  dans  le  fens  qu’il  faille 
prendre  en  confidération  le  décroiflement  dans  la  valeur  des 
afiignats  , furvenii^  aux  époques  des  paiemens  , fans  attaquer 
un  principe  eifennei,  co.1f3.cTe  par  route  la  légiflation  faite 
fur  les  tramaélîons  commerciales  qui  ont  eu  heu  pendant 

le  cours  du  papier  - monnoie , fans  renverfer  toute  cette 
légiflation. 

Suppofons  en  effet  une  obligation,  contrafice  non  pas 
feulement  en  alîignais  avant  le  premier  janvier  1791  , mais 
enccre  en  numéraue  métallique , avant  la  révolution  : eh 
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bien!  fi  le  montant  en  a été  acquitté  en  aflignats^  â quel- 
que époque  que)  ce  foit,  jufqu’â  la  publication  du  décret  du 
12  frimaire  an  4 5 quia  fufpendu  les  rembourfemens,  autres 
que  ceux  des  effets  de  commerce  , la  libération  du  débiteur 
cft  pleinement  opérée  par  le  paiement.  Cela  réfulte  de  toutes 
les  lois  rendues  fur  cette  matière.  Le  Corps  légifiatif  a or- 
donné une  échelle  de  dépréciation , pour  fixer  ce  qui  de- 
voir être  payé  par  les  débiteurs  ^ pour  les  obligations  non 
acquittées;  mais  elle  n’a  pas  été  faite  pour  accorder  aux 
créanciers  déjà  payés  en  affignars  une  répétition  contre  les 
débiteurs , â raifon  du  déficit  qu’il  pourroit  y avoir  dans  les 
acquits  faits  en  papier-monnoie,  relativement  à fa  valeur 
comparative  à celle  du  numéraire. 

’ Un  particiilierécoit-il  encore  créancier  du  prix  d’un  immeuble 
vendu  non-feulement  en  affignats , avant  le  premier  janvier 
1761,  mais  encore  en  numéraire  métallique , la  vente  ayant  été 
paffee  avant  la  révolution  : eh  bien  ! lè  débiteur  fera  par- 
faitement libéré,  s’il  a payé  en  affignats  avant  la  publicatioii 
du  décret  dont  on  vient  de  parler.  S’il  en  reftoit  une  partie  , 
il  n’a  dû  que  le  prix  eftimatif  proportionnellement  â cette 
partie.  Tel  eft  le  réfultat  précis  de  l’article  V de  la  loi  du 
16  nivofe  an  6^  concernant  les  ventes  d’immeubles  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

Il  eft  vrai  qu’il  eft  ajouté  dans  cet  article,  « fans  préju- 
» dice  toutefois  de  l’aélion  en  léfion  d’outre  moitié , dans 
» le  cas  de  droit,  & pour  les  contrats  antérieurs  à la  publi- 
jî  cation  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3,  donc  le  mcxle 
55  Sc  les  effets  feront  réglés  par  une  loi  particulière. 

Mais  il  n’en  eft  pas  moins  certain  que  les  paiemens  déjà 
faits  en  affisrnais  confervent  leur  entier  effet.  La  loi  a ré- 
fervé  l’aélion  en  léfion  , mais  c’eff.  feulement  dans  le  cas 
où  le  fonds  vendu  vaudroir  plus  du  double  de  la  valeur 
pour  laquelle  il  l’a  été.  Il  s’agiffoit  de  fixer  un  terme  de 
comparaifon  entre  la  valeur  du  prix  & la  valeur  du  fonds, 
c’eft-à-dire,  de  favoir  fi  l’on  léduiroit  le  pi  12  convenu  eu 
affignats  en  numéraire  métallique  j & fi  on  eftime  rôle  h 
Second  Rap,  par  Grenier.  A 5 
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fonds  vendu  en  numéraire  métallique  à l’époque  de  la 
vente , ou  â toute  autre  époque , pour  comparer  l’un  à 
Tautre,  ou  Ci  au  contraire  on  conferveroit  le  taux  du  prix 
en  alîîgnats,  valeur  nominale,  & (î  on  eftimeroit  le  fonds 
vendu  en  même  valeur  d’affignars  â l’époque  de  la  vente. 
C eft  ce  réglement  que,  dans  la  loi  du  i6  nivofe,  on  s’eft 
contenté  d’annoncer  • & ce  réglement  a été  fait  par  la  loi 
du  1^  floréal  an  6 , en  adoptant  le  dernier  de  ces  deux 
modes  j mais  U ne  réfulte  pas  de  tout  cela  qu’il  ait  du 
y avoir  dans  le  prix  convenu  en  alîîgnats  une  variation  à 
taifon  de  la  dépréciation  fucceflîve  du  papler-monnoie , qui 
a pu  avoir'  îiétx  dans  rintervaîle  de  la  vente  aux  époques 
des  paie  mens. 

Entin  faifons  une  dernière  hypothèfe  , 3c  fuppofons  qu’il 
s’agifle  d’une  demande  en  léfion  dirigée  contre  une  vente 
faite  en  numéraire  métallique  , foie  avant , foie  après  le 
premier  janvier  1791  > certainement  alors  les  experts  ne 
doivent  point  s’occuper  de  la  manière  dont  les  paiemens 
du  prix  auront  été  faits.  La  loi  du  19  floréal  eft  abfolu- 
ment  étrangère  â ces  deux  cas  ; cela  réfulte  inconteftable- 
ment  de  l’article  VIII , qui  eft  ainii  conçu  : Il  n’eft 

rien  innové  pour  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  en 
» numéraire  métallique , foit  avant  , loit  depuis  le  pre- 
33  mier  janvier  1791  , jufqu’à  la  promulgation  de  la  loi  du 
y>  14  frudddor  de  l’an  3.  Les  demandes  formées  ou  à 
a»  former  contre  ces  ventes  , doivent  être  jugées  d’après  les 
9$  anciennes  lois.  » 

Les  experts  ne  doivent,  dans  ces  deux  circonftances  , 
que  comparer  le  prix  convenu  par  le  contrat  avec  le  prix 
réel  du  fonds , en  prenant  le  numéraire  métallique  pour 
valeur.  Oferoit-on  dire  qu’ils  doivent  prendre  en  conftdé- 
ration  le  déficit  réfui t^int  de  la  baiffe  des  afiîgnats  aux 
époques  des  paiemens  ? Iis  foniroient  évidemment  des 
bornes  de  leur  miniftère.  Or  fi  le  paiement  en  aflignais  eft 
indifférent  pour  la  détermination  de  la  léfion , lorfqu’il 
s’agit  d’une  vente  convenue  en  numéraire , à plus  forte 
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raifon  doit - il  Têtre  lorfqu’il  eft  queftion  d\ine  vente  donc 
Le  prix  a été  convenu  en  même  papier-monnoie. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  certain  , d’apiès  toute  la 
légiflation  en  matière  de  tranfadtions  commeerciales , que 
l’on  ne  doit  faire  aucune  différence  relativement  à la  vali- 
dité de  la  libération  , non-feulement  entre  une  fomme  en 
afîignats , à une  époque  j & pareille  fomme  en  alTignars  a 
une  autre  époque , mais  même  encore  entre  une  fomme  cii 
numéraire  métallique  , & pareille  fomme  en  aiîignats  pen-» 
dant  tout  le  cours  du  papier-monnoie  ; & fi  telle  eft  la 
règle  à Tégard  de  celui  qui  demande  le  montant  d une 
obligation  ou  le  prix  d’une  vente  , comment  feroitdl  pof- 
fible  qu’on  dût  s’en  départir  par  rapport  à celui  qui  forme 
une  demande  tendante  à l’inexécution  d’un  contrat  , puifque 
la  loi  ne  fe  prête  toujours  qu’à  regret  à l’infradcion  ou  à 
l’annullation  des  actes,  Ôc  qu’elle  eft  toujours  difpofee  a 
maintenir  leur  exécution  ? 

Toute  la  difficulté  confifte  donc  à apprécier  la  valeur 
d’un  terme  comme  délai  fans  en  examiner  les  effets  acci- 
dentels éloignés.  Or  le  Confeil  décidera,  dans  fa  fageile , 
fl  cette  difficulté  eft  ou  non  levée  d’une  manière  conforme 
aux  idées  de  juftice  & d’équité  , & propre  à fimplifier  les 
conteftations,  par  l’article  premier  du  projet  de  réfolution  que 
fes  commiffions  lui  fonmettent. 

Par  rapport  à la  quatrième  queftion  , fur  laquelle  je  vous 
avois  propofé  l’ordre  du  jour , qui  confifte  à favoir  h 
l’adtion  en  refcifion  pour  léfion  du  tiers  au  quart  eft  cona- 
prife  dans  l’abolition  portée  par  la  loi  du  14  fiuétidor 
an  3 , vos  commiffions  réunies  ont  penfé  que  , dès  qu  il 
vous  avoir  été  fournis  un  projet  de  réfolution  concernant 
la  queftion  de  favoir  fi  le  mode  d’eftimation  établi  par  la 
loi  du  19  floréal  pour  vérifier  la  léfion  en  vente  étoit  ap- 
plicable ou  non  à la  léfion  du  tiers  au  quart  , & que- 
dès  qu’elles  perfiftoient  dans  ce  projet  de  réfolution , la 
folution  de  cette  queftion  y trouvoic  naturellement  fa 
place. 


J*en  fuis  â la  queftien  importante  que  je  vous  ai  Aéjâ, 
annoncée.  Doit-il  y avoir  lieu  â la  refcifion  pour  léfion 
en  ventes  ©u  .reventes  de  biens  originairement  natio- 
naux ? 

Le  premier  mouvement  de  vos  commiflîons , ôc  qui  a 
été  produit  tout-à-la-fois  par  un  fentiment  de  juftice  ôc 
de  faveur  pour  les  biens  nationaux  , dont  les  ventes  ne 
faiiroient  être  trop  confolidées , a été  d’exclure  ^ dans  ce 
cas , l’adtion  en  refcifion  pour  léfion. 

Pour  peu  qu’on  ait  d’expérience  fur  ce  qui  a donné  liea 
en  général  à ces  ventes  , il  eft  impolîible  de  les  mettre 
dans  la  même  balance  que  les  aliénations  des  autres 
biens. 

La  refcifion  pour  caufe  de  léfion  n’avoit  été  établie  pat 
les  lois  que  pour  venir  au  fecours  de  celui  qui,  forcé  par 
la  détreUe,  ou  féduit  par  la  rufe,  avoir  vendu  un  bien 
à vil  prix.  Or  cela  pouvoir  s’appliquer  aux  ventes  de  biens  non 
nationaux  : qu’elles  eufient  été  faites  en  papier- monnoie 
ou  en  numéraire  , la  pénurie  du  vendeur  pouvoir , dans 
ces  deux  cas , l’avoir  provoquée. 

Mais  peut-on  en  dire  de  même  des  ventes  ôc  reventes 
faites  de  biens  nationaux  ? Nous  le  favons  tous  , deux 
principaux  motifs  ont  animé  les  vendeurs  de  ces  fortes  de 
biens , la  crainte  ôc  la  cupidité. 

Piufieurs  hommes  , dans  les  temps  heureux  de  la  révo»- 
lution , ou  pleins  de  confiance  dans  les  opérations  qui  de- 
venoient  néceffaires  pour  la  confolider , ou  avec  des  doutes 
Ôc  des  incertitudes  fur  fes  fuccès , ôc  délirant  néanmoins 
placer  des  fonds , fe  font  rendus  adjudicataires  de  ces 
biens.  Lorfqu’il  ell  arrivé  des  revers  qui  dévoient  ranimer 
le  courage  des  républicains  au  lieu  de  les  abattre , les 
mêmes  hommes  ont  été  accefîibles  à la  crainte,  ôc  ils  fe 
font  empreffés  de  revendre  des  objets  dont  ils  ne  regar- 
doient  pas  la  pofiefiion  comme  certaine  ; Ü5  ont  verfé  les 
rifques  qu’ils  croyoient  courir  fur  des  acquéreurs  plus  fermes 
ôc  plusconfians  qu’eux*  Un  vendeur  qui  a été  dans  cet  état 


i3  ■ 

cîô  foiblefTe  dont  un  vrai  républicain  anroît  dû  fe  garantir 
eû-il  alTez  favorable  pour  reclamer  de  la  loi  un  fecours 
^11  elle  ne  doit  qu  a celui  qui  a été  opprimé  par  la  misère  ^ 
Un  acquéreur  qui  na  acheté  que  parce  qu’il  n’a  point 
dérfefpéFé  de  la  République  , qui  a réparé  ôc  amélioré  les 
tciÇids  qu  il  a acquis,  de  manière  à ne  plus  recomioîcre 
/oûnvenr  kur  ancien  état , qui  a arraché  fa  fortuné  au  char 
de  la  révolution  J doit-il  être  viélirne  de  la  peur  & de  la 
tcrgiverfation  de  celui  qiii  a vendu  ? 11  eft  didicile , difons 
même  impodible^d’héfuer fur  la  négative.  On  l’a  dit  avec  rai- 
Iqu  , Sc  nous  le  repérons , ceux  qui  ont  voulu  être  podcireursde 
biens  nationaux  ont  parié  pour  la  République,  Une  légifiation 
r.”  puDlicaine^  QOir  donc  pencher  pour  la  confolidarion  de 
l«..uis  acquilitioîîs , tant  c|u  elles  ne  fe  trouvent  pas  entravées 
par  des  inîuflices  éviaenres  : or  ici , il  ne  s’en  préfente 
pas  relativement  aux  vendeurs  ^ ils  n’ont  été  ni  lubjiigiiés 
par  le  befoin,  ni  entraînés  par  la  fédudion  : ce  font  e"ùx  , 
au  contraire  , qui  ont  cm  tromper  leurs  acquéreurs  , 
qui  , heureufement  pour  la  chofe  publique  , fe  font  trompés 
eux  mêmes.  ‘ 

P autres  particuliers , fans  être  agités  précifément  par  des 
craintes  ou  par  des  efperances  fur  l’affcimiHèmenc  de  la 
République,  ne  fe  livrant  qu  à des  fpéculations  d’intérêt , 
uniquement  tourmenrés  du  dehr  de  gagner,  ont  acheté  & 
rev-wiidu  des  biens  nanonanx  5 ces  biens  font  devenus  pour 
eux  un  objet  de  commerce  3c  la  fource  d’un  nouveau  trafic. 
Reuvent-ils  fe  placer  fur  la  ligne  des  vendeurs  malheureux 
qui  loilicuent  de  la  loi  un  remède  qui  leur  donne  le  moyen 
de  recouvrer  une  partie  de  leur  fortune,  dont  le  feul  malheur 
les  a privés,  un  fupplément  qui  mette  l’acquéreur  dans  Theu- 
rcu  e necefîicé  de  devenir  jufîe  ? vos  commilîions  ne  le 
penfent  point. 

Qu  on  ne  diie  pas  qu’en  excluant  la  refcifion  pour  les 
ventes  & reventes  de  biens  nationaux,  tandis  qu’elle  a 
lubhfte  pour  les  biens  dits  patrimoniaux,  c’eft  établir  une 
différence  dangereufe  entre  ces  efpèces  de  biens  j que  c’eft 
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encore  adopter  une  rétroadivké , en  ce  que  la  loi  du  i4 
frndlidor  an  3 j en  aboli  (Tant  ^ pour  1 avenir  , laélion^^ 
refcifion  pour  léfion  d’outre “0101116  en  ventes  , la 
fubfifter  pour  le  palTé  ^ en  fufpendant  feulement  les  inf- 
tances  &^61:ions  en  refcifion  pour  les  ventes  preexiftantcs  ; 
qu’il  réfulte  de  là  une  confervation  de  cette  aétiçn  pffur 
ces  ventes  , êc  que  cette  confervation  n ayant  point  été 
limitée  5 on  ne  peut  aujourd’hui  la  reftreindre  aux  . ventes/ 
des  biens  non  nationaux , & l’anéantir  pour  les  ventes  des 

biens  originairement  nationaux.  " 

Repré^ntans  du  peuple  , toutes  ces  objections , que  vos 
commiflipns  ont  prévues  , ne  peuvent  balancer  les  puil- 
fantes  confidérations  de  jufiice  ic  de  politique  que  je  viens 

de  vous  expofer.  . ; . . j-nr' 

Le  projet  de  réfolution  établit , il  eu:  vrai , une  dine^ 
rence  entre"  les  ventes  des  biens  nationaux  & celles  des 
autres  biens.  Mais  cette  diiférence , bien  loin  dêtre  dari- 
\ gereufe , ne  peut  être  que  falutaire , puifqu  elle  ne  tend  qu  a 
affermir  plus  particulièrement  les  acquifitions  des  biens  iortis 
des  mains  de  la  nation  ; quelle  prend  fa  fcurce  dans  un 
fentiment  de  protection  que  le  légifiateur  croit  devoir  ac- 
corder à ceux  qui  font  devenus  pofiefTeurs  de  natio- 
naux , en  manifeftanc  la  même  confiance  que  s ns  eulient 
acquis  des  biens  appelés  patrimoniaux  ; proteCtion  qui  ne 
fort  point  des  bornes  de  la  plus  exaCte  juftice  , parce  que 
les  vendeurs  de  ces  biens  font,  refpeCtivement à leurs  acque- 
reurs, dans  des  drconftances  extraordinaires.  Elles  font  relies, 
ces  circonftances , qu’on  ne  peut  appliquer  à ces  vendeuis 
ces  principes  qui , dans  les  cas  ordinaires,  ont  rau  admettre 
la  refcifion.  Je  crois , citoyens  légiüateurs  , vous  i avoir  déjà 
démontré^  je  n’ajouterai  ici  quune  refiexicn. 

Les  deux  pétitions  qui  vous  ont  été  aareflees  lur  Ja 
■ queftion  donc  je  vous  occupe  contiennent  des  faits  qui  ne 
font  que  trop  connus.  C’eft  que  fut  pkifieiirs  points  la 
République,  & far-couc  dans  le  Midi,  lofs  des  rea6tsom , 
. ce  lurent  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  furent  prm^ 
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cipalement  en  butte  aux  fureurs  des  brigands  & afTafilns 
royaux,  Piulieurs  d’entr’eux^  fadîs  d’avance  d’une  publlanune, 
je  pourruis  dire  d’une  coupable  rerieur , s’emprefsèrenc  de 
revendre.  Ils  s’eiîimèrent  heureux  de  trouver  pour  acqué- 
reurs des  citoyens  convaincus  que  les  fondemens  de  la 
République  font  inébranlables  , ôc  que  ces  horribles  fac- 
tions feroient  tôt  ou  tard  comprimées  par  la  force  de 
fon  gouvernement.  Or  efc-il  jufte  que  ces  acquéreurs  foienc 
aujourd’hui  recherçhés  ? ne  doit-on  attacher  aucun  prix'  au 
courage  avec  lequel  ils  ont  bravé  les  menaces  des  réaéteiirs , 

Ôc  réfifté  à leurs  attaques  ï dans  quelle  balance  met.ra-t-oii 
le  fang  ôc  la  vie  de  ceux  d’entre  eux  qui  font  tombes  fous 
les  poignards  du  defpotiloie  qui  s’efforçoit  de  fe  relever  ? 
Difons-le,  toutes  ces  chances  font  inappréciables,  ôc  elles  font 
exception  à la  règle  ordinaire  d’une  eftimation  par  experts. 

Enfin  je  remarquerai  que,  dans  les  ventes  ou  reventes 
de  biens  nationaux  , il  a prefque  toujours  été  (lipulé  des 
claufes  dont  le  réfulcac  étoit  que  le  vendeur  fe  croyoit  mal- 
afiTuté  dans  fa  poflefiion.  Craignant  le  retour  de  rancicn  ^ 
régime  , il  prenoit  des  précautions  pour  qu’en  cas  d’éviétiou 
on  ne  pût  exercer  contre  lui  aucune  garantie  ; dans  certains 
aàes , la  vente  efl  faite  fous  la  forme  d’une  fimple  /abro- 
gation ^ delà  part  du  fubrogeant , au  lieu  Ôc  place  où  foil 
adjudication  l’avoit  mis;  ce  qui,  de  droit , exclut  la  garan- 
tie. Dans  d’autres  , fi  la  tranfmifiion  eit  faite  fous  la  forme 
d’une  vente  , c’efir  fans  promefie  de  garantir , ou  avec  ftipu- 
lation  que  le  vendeur  n’entend  garantir  que  de  fes  faits  ; 
ôc  néamnoin.s  le  vendeur  reçoit  pour  prix  une  fomme  fu- 
perieure  â celle  moyennant  laquelle  il  avoit  acheté , Ôc 
qu  il  avoit  payée  ou  qu’il  pouvoit  encore  payer  a la  nation 
en  mêmes  efpèces  dans  lefquclles  il  vendoit  ; en  forte  qu’en 
fe  mettant  à l’abri  de  toute  garantie  perfonneîle,  il  fe  pro- 
ciiroit  un  bénéfice  certain.  La  raifon  fe  refiife  à fuppofer  une 
léfion  dans  de  pareils  contrats , ô:  par  conféquent  à ad- 
mettre la  refeifion. 

il  s’agit  aduellement  de  favoir  fi  une  loi  qui dans  ce 


cas , prive  le  vendeur  de  Tadlion  en  refci^ioii , peut  être  con- 
(idérée  comme  entachée  du  vice  de  la  rétroaébivite. 

Examinons  d abord  ce  que  c eft  que  donner  un  effet 
rétroaélif  à une  Ici.  Cec  effet  rétroadif  exifte  lorfqu’une 
loi  nouvelle  n’abroge  pas  Amplement  une  loi  exiffante , mais, 
quelle  veut  même  anéantir  les  droits  acquis  en  vertu  de 
cette  loi. 

Ji  faudroit  donc,  pour  que , dans  le  cas  particulier  , il  y 
eut  effet  rétroadbif,  qu’il  eût  exiftë  une  loi  precife  qui 
eût  voulu  que  les  ventes  reventes  de  biens  nationaux 
entre  particuliers  fuffent  fufceptîbles  d’être  attaquées  de 
refciliou  pour  léfion  , comme  les  ventes  d^autres  immeubles^ 
or  cette  loi  r/a  jamais  exiffé. 

On  pourrcît  dire  , il  eff  vrai  , qu’avant  la  loi  du  i4 
fruétidor  an  3 , qui  a aboli  iaéfion  en  refcifion  pour  l’a- 
venir, cette  aâion  fubfiPcoit  pour  toutes  les  ventes  d’immeubles 
indéfiniment,  fans  diftinétlon  des  ventes  de  biens  nationaux  • 
de  celles  de  biens  non  nationaux. 

îi  efl  aifé  de  prévoir  la  réponfe.  La  légiflation  relative  à 
la  refcifion  des  ventes  d’immeubles  étoit  générale.  Elle 
repofoit  fur  un  ordre^  ordinaire  de  chofes.  Elle  fuppofoit 
un  prix  fixe  3c  connu  , qui  pût^être  facilement  comparé  à 
la  valeur  de  l’objet  vendu.  Elle  avoit  fixé  un  vendeur  obligé 
de  vendre  parce  qu’il  n’étoit  pas  afTez  xicbe  pour  conferver. 
Elle  avoit  marqué  un  point  jufqu’où  racquéreur  opulent  pou- 
voit  en  quelque  façon  circonvenir  le  vendeur  pauvre  , 3c 
au  delà  duquel  le  dol  étoit  trop  .criant , 3c  rendort  le  ven- 
deur trop  favorable  pour  qi/on  ne  vint  pas  à fon  fecqurs. 

Mais  la  révolution , les  divers  intérêts  qu  elle  a réveillés , 
les  chances  qui  font  nées  de  Lintroduétion  du  papier-mon- 
noie  , ont  enfanté  tant  de  nouvelles  |Combinaifons  dans  les 
trenfaétions  commerciales,  que  les  bafes  de  cette  ancienne 
légiflation  ont  été  ébranlées,  3c  de  la  eff  venue  la  necefiite 
de  lui  en  fubilitûer  une  nouvelle  pour  les  contrats  pafl^és 
pendant  que  le  papier-monnoie  a eu  cours.  On  n a pu  faire 
cette  nouvelle  légiflation  dès  l’iriftasit  de  la  création  du 
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papier-monnaie  ; le  légiflateur  manquolt  alors  d’expérience, 
Ôc  fa  prévoyance  eût  été  en  début.  Ce  n’efl  qu  après 
la  mife  en  circulation  du  papier-monnoie,  après  fon  épui- 
fement  môme , qu’on  a pu  en  apprécier  les  <ivantages  &c 
les  abus , de  même  qu’on  ne  peut  connoître  les  ravages 
d’un  torrent , ôc  elbmer  les  indemnités  dues  a ceux  qui  en 
©ne  foufFerc,  qu’après  Ton  écoulement. 

' La  loi  du  i4  fruétidor  an  3 entre  dans  ces  idées,  bien 
loin  de  les  contrarier.  Elle  fupprime  raélion  en  reftifion 
pour  l’avenir  ^ mais  que  tait-elle  pour  le  palfe  ? elle  rufpend; 
elle  annonce  donc  une  mefure  nouvelie  , appropriée  à des 
circonftances  extraordinaires,  qui  échappoienr  d la  légiüarjion 
ancienne. 

Le  Corps  légiflatif  a donc  dû  prendre  cetre  mefure  ; il 
l’a  déjà  entrepris  par  la  loi  du  19  floréal  an  6;  mais  la 
mefure  n’efl:  pas  entière.  Cetre  loi  n’a  évidemment  traie 
qu’aux  vendeurs  qui  , par  l’efFet  de  leur  détrefle,  fe  four 
vus  dans  l’impoflibilité  de  garder  leurs  biens  , ôc  qui  n’onc 
point  vendu  dans  des  fpéculations  de  commerce.  Il  étoïc 
julle  de  venir  d leur  fecours , en  déterminant  des  bafes 
propres  d vérifier  la  léflon , les  marchés  ayant  été  faits  en 
papier-monnoie. 

Mais  tour  cela  efl:  étranger  aux  vendeurs  de  biens  na- 
rionaux  que  les  ventes  foieiit  laites  en  rdllgnats  ou  en  nu- 
méraire. Ceux-ci  font  des  marchands  qui  n’onr  fait  que 
courir  après  les  hafards  de  la  fortune.  Ils  ont  gagné  plus  ou 
moins;  mais  ils  ont  toujours  gagné.  Ils  ne  peuvent  donc 
invoquer  le  fecours  accordé  par  les  lois  aux  jffi'opnét aires 
forcés  par  le  malheur  de  fe  dépouiller.  Lâ  où  il  n’y  a poinc 
de  idHl , il  n’y  a pas  de  remède  a porter.  D’ailleurs  pour- 
quoi leur  accorderoic-on , d l’égard  de  leurs  acquéreurs,  une 
aécion  en  refeiflon  que  la  nation  , de  èjui  ils  tenoienc  les 
biens  , n’auroit  pas  exercée  contre  eux-mêmes  ? 

Je  vous  propofe  en  confcquence  , au  nom  de  vos  com- 
milîîons  réunies,  le  projet  d’arrêté  d’ordre  du  jour  ôc  le  pro- 
jet de  réfoluiion  qui  fuivent. 


> 


PROJET  D'ARRÊTÉ  D*ORDRE  DU  JOUR, 

Un  menibre  , au  nom  de  plufieurs  commiflions  réunies  ^ 
fait  un  rapport  fur  les  deux  queftions  fuivantes  ; 

1®,  Si  la  refcidon  pour  lédon  d’ourre-moicé  doit  avoir  lieu 
en  ventes  faites  fur  criées , de  lautorité  des  tribunaux , après 
une  faille  ? 

2®.  Si  cette  même  refcilîon  doit  être  admife  en  ventes 
qui  5 quoique  faites  devant  les  tribunaux  ou  autrement , à 
la  chaleur  des  enchères,  font  été  lur  des  publications  pure- 
ment volontaires  & fans  faifie  ? 

11  expofe  qu’il  exifte  des  principes  de  jurifprudence  fur 
ces  quellions  j que  leur  application  eft  du  relTort  des  tri- 
bunaux -,  que  ces  principes  ne  lauroient  recevoir  une  mo- 
dification , par  la  circonftance  que  ces  ventes  auroient  été 
faites  en  papier  monnoie;  que  la  loi  du  19  floréal  an  6 n’a 
rien  innové  c|uant  à ces  principes;  qu’elle  'a  feulement  réglé 
Je  mode  d’eftimation  pour  les  ventes  faites  en  pnpier-monnoie, 
lorfquc,  fuivant  le  droit,  elles  étoient  refcindables , fans 
s’expliquer  fur  ce  qui  conlVitnoic  ou  non  ce  caradère  : il  pro- 
pofe  en  conféquence  de  pafier  à l’ordre  du  jour. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  un  rap- 
port, fait  5 au  nom  de  plufieurs  coinmifïions  réunies  fur  les 
difficultés  qui  s’élèvent  fur  l’exécution  de  la  loi  du  19  flo- 
réal an  6 , relative  à l’adion  en  refcifion  ; 

Confidérant  qu’il  efi:  inflant  de  faire  cefler  les  di#cukés 
qui  arrêtent  le  cours  de  la  juftice  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

ApVès  avoir  déclaré  Turgence , le  Confeil  prend  la  réfolu- 
tion  fui  van  te  : 

Article  p^r  e m i e r. 

En  conféquence  du  paragraphe  Ilî  de  rarticle  premier  de 
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la  loi  (lu  floréal  an  6,  relative  à Taélion  en  refciflon 
pour  caufe  de  léflon  d’outre-moitié  contre  les  ventes  d’irfi- 
meubles  pendant  la  dépréciation  du  papier  - monnoie,  les 
experts  ne  doivent  avoir  égard  aux  facilités  & avantages 
réfultans  des  termes  accordés  pour  le  paiement  du  prix  de  la 
vente  qu’à  raifcn  defdits  ttrmes  , fans  pouvoir  prendre  en 
conflûération  la  dépréciation  qu’auroient  fubie  les  aflignars 
aux  époques  des  paiemens.  La  valeur,  aflignats,  fera  toujours 
celle  qui  avoir  lieu  lors  de  la  vente.  ^ 

Quand  la  vente  aura  été  faite  à termes  , avec  flipulation 
d intérêts  , il  ne  fera  fait  aucune  déduction  fur  le  prix  à 
raifon  dudit  délai. 

Quand  la  vente  aura  été  faite  à termes  avec  ftipulation 
que  J pendant  les  termes  , il  n’y  auroit  point  lieu  au  paie- 
ment des  intérêts  ; pour  l’eftimation  de  la  léhoii  il  fera 
/ fait  deduétion  fur  le  prix  de  vente  fixé  en  aflignats , valeur 
nominale  , du  montant  de  l’intérêt  légal  , en  môme  valeur 
nominale  d’aflignats  , jufqu’aux  époques  où  les  paiemens 
ont  dû  être  faits  , fuivant  la  convention  ; & , en  cas  de 
paiemens  par  anticipation  , jufqu’aux  époques  des  paie- 
mens. 

I I. 

L’aétion  enrefeifion  pour  léflon  du  tiers  au  quart  n’efl 
point  comprife  dans  l’abolition  portée  par  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  3. 

I I I. 

Le  mode  d’eftimation  pour  vérifier  Ir  léflon  d’outre 
moitié  dans  les  contrats  de  vente  dont  le  prix  a été  en 
papier-monnoie  5 établi  par  la  loi  du  19  floréal  an  6, 
eft  applicable  à la  léflon  du  tiers  au  quart , pour  les  aétes 
dont  les  conventions  ont  été  ftipulées  aufli  en  papier-mon- 
noie , & qui  font  fufceptibles  d’être  attaqués  en  ref:iiionp 
fi.  cette  léfion  exifle. 
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I V. 

L’adlîon  en  refcifion  pour  caufe  de  léfion  du  tiers  au  quart 
a l’égard  des  aéles  donc  les  conventions  Ont  été  ftipulées 
en  papier  - monnoje  devra  être  exercée  dans  Tannée  , à 
compter  de  la  promidgacion  de  la  prélente  loi  ^ -à  peine 
de  déchéance. 

V- 

La  loi  du  19  floréal  an  6 n’eO:  point  applicable  aux  ventes 
& reventes  de  biens  nationaux  faites  par  ceux  qui  s’en  font 
rendus  adjudicataires,  gu  qui  les  ont  acquis  des  adjudica- 
taires , fous  quelque  forme  ôc  avec  quelque  claufe  qu’elles 
aient  été  faites.  Ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en 
refcifion  pour  cauie  de  léiion,  en  quelque  valeur  que  le 
prix  eii  ait  été  llipulé. 

VI.  ^ 

La  préfente  réfoliuion  fera  imprimée , & envoyée  au 
Confed  des  Anaeus  par  un  melfager  d’Etat. 


A P.iRIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Piuviofe  an  - 7.  / 
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